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Après le Sénat, la Commission
de la Justice de la Chambre a approuvé

mardi le projet de loi qui étend
aux mineurs la dépénalisation

de l’euthanasie.
A quinze jours du dernier vote,
en séance plénière, une partie
du monde médical s’insurge.

NON !

Est­il souhaitable d’étendre la loi sur l’euthana­
sie aux mineurs d’âge si un grand nombre de
soignants expérimentés, qui, jour après jour,
prennent soin d’enfants gravement malades
et sont capables de soulager leur douleur, n’y

voient aucune plus­value ? Cette lettre est un appel
lancé par des pédiatres jouissant d’une pratique quoti­
dienne, et non un pur exercice de réflexion en cham­
bre !

Elle n’est pas une tentative de mise au frigo de
l’euthanasie des mineurs, mais une demande de sursis
pour une proposition de loi qui risque d’être adoptée
dans la précipitation. Loin d’être un pamphlet politi­
que ou idéologique, cette lettre ouverte propose une
réflexion sereine émanant de soignants de terrain.

1 Cette loi ne répond à aucune réelle demande. La
plupart des équipes médicales qui prennent en

charge des enfants en phase terminale, à domicile ou
en hôpital, doivent reconnaître qu’elles n’ont jamais
été confrontées dans leur pratique à une demande

d’euthanasie spontanée et volontaire exprimée par
un mineur d’âge. Même les cas médicaux les plus
complexes peuvent être résolus, dans le cadre juridi­
que actuel, avec les moyens et l’expertise qui sont à
notre disposition. Pour qui cette loi est­elle dès lors
conçue ?

A l’étranger, il n’existe pas davantage de revendica­
tion d’un tel cadre légal. Une enquête récente auprès de
pédiatres issus de 19 pays a montré que ni la popula­
tion ni les pédiatres n’aperçoivent la nécessité d’un ca­
dre légal en Autriche, Tchéquie, Danemark, Hongrie,
Irlande, Israël, Italie, Norvège, Portugal, Slovénie et
Suède. Les soins palliatifs prodigués dans le respect de
l’enfant malade coupent parfaitement court à toute de­
mande de mort provoquée. Seul un tout petit nombre
de pédiatres en Australie, France, Allemagne, Espagne,
Royaume­Uni et certains Etats des Etats­Unis réclame,
à l’heure actuelle, la création d’un cadre légal au motif
que les soins palliatifs seraient insuffisants dans des cas
exceptionnels.

2 Dans l’état actuel de la médecine, les moyens
pour apaiser la souffrance sont largement dis­

ponibles dans notre pays, bien plus que dans la plu­
part des autres pays. Il est évident aujourd’hui
qu’aucun patient, et donc aucun enfant, ne devrait
souffrir. Il doit aussi être renoncé à toute forme
d’acharnement médical, moyennant une opportune
et progressive désescalade thérapeutique, de façon à
ne pas prolonger inutilement la vie dans des circons­
tances pénibles. Par ailleurs, nous sommes
aujourd’hui en mesure de contrôler parfaitement la
douleur physique, l’étouffement ou l’angoisse à l’ap­
proche de la mort. Les équipes de soins palliatifs pour
enfants reconnues sont parfaitement aptes à soulager
la douleur, tant en hôpital qu’à domicile.

La proposition de loi concernant l’extension de
l’euthanasie a été examinée beaucoup trop rapidement
au Sénat et à la Chambre : récemment encore toutes les
demandes formulées à la Chambre pour procéder à de
nouvelles auditions d’experts en pédiatrie ont été reje­
tées. Nous pouvons donc difficilement parler d’un dé­
bat paisible et dûment éclairé. Cette précipitation poli­
tique crée l’impression que la situation est dramatique
dans notre pays et qu’il faut agir de toute urgence. Nous
opposons un démenti formel à cette fausse impression
et affirmons que la situation dans notre pays est loin
d’être dramatique. Sans doute n’est­il pas prêté une at­
tention suffisante aux initiatives louables et efficaces de
nombreux soignants. Leur travail ne pourra jamais être
apprécié à sa juste valeur !

3 La prise en charge d’enfants gravement malades est
déjà suffisamment complexe. En de telles circons­

tances, il est d’autant plus pénible pour le personnel
médical et la famille de se trouver en outre confronté à
un choix éthique particulièrement délicat : allons­
nous, oui ou non, recourir à l’euthanasie active ? Les
soignants en pédiatrie sont témoins de la douleur in­
descriptible des parents d’un enfant malade en phase
terminale. L’extension de la loi aux enfants ne fera
qu’accroître leur désarroi et leur stress.

Dans la proposition de loi, l’accord des parents appa­
raît comme un verrou de sécurité, qui intervient après
la demande d’euthanasie exprimée par l’enfant. Dans
la pratique, les choses peuvent se présenter très diffé­
remment : la demande de l’enfant peut être suggérée
par les parents qui commencent à espérer que la souf­
france ne se prolonge pas trop longtemps et, consciem­
ment ou inconsciemment, encouragent l’enfant à de­
mander d’en finir. Il n’est pas incongru de penser qu’un
enfant doué d’une sensibilité particulière perçoive
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l’option de l’euthanasie comme une solution ou un de­
voir, surtout s’il ressent que ses parents ne supportent
plus de le voir souffrir.

4 Suivant la propositionde loi actuelle, la capacité de
discernement du mineur d’âge est une condition

de recevabilité de la demande d’euthanasie. Or, en pra­
tique, il n’existe aucune méthode objective pour ap­
précier si un enfant est doué de la capacité de discerne­
ment et de jugement. Il s’agit donc en fait d’une appré­
ciation largement subjective et sujette à influences.
Parce que, aujourd’hui, grâce au développement de
soins palliatifs performants pour enfants, il n’apparaît
plus objectivement nécessaire d’adapter la législation,
parce qu’il est contradictoire d’affirmer l’autonomie de
l’enfant mineur, jugé apte à formuler une requête
d’euthanasie, tout en exigeant le consentement des pa­
rents, enfin, parce qu’il n’existe aucune mesure objec­
tive de la capacité de discernement des enfants, nous
sommes d’avis que la question mérite plus ample ré­
flexion. Nous estimons qu’il n’y a aucune urgence pour
adopter cette proposition de loi sous la législature ac­
tuelle.

U (1) Parmi les 38 signataires de ce texte figurent
notamment aussi Stefaan Van Gool (Kinderhe­

mato­oncologie UZ Leuven), Christiane
Vermylen (Chef de département, Pédia­
trie UC Louvain), Christophe Chantrain
(Hématologie – Oncologie pédiatri­
que, CHC Espérance, Liège), Luc
Cornette (Diensthoofd Neonatolo­
gie AZ St Jan Brugge), Vanhaese­
brouck Piet (Neonatale Intensieve
Zorgen Dienst, UZ Gent), Lieven
Lagae (Afdelingshoofd Kinderneu­

rologie UZ Leuven), Bénédicte Brichard (Onco­
logie­hématolo gie pédiatrique UC Louvain), Christian
Debauche (Néonatologie et pédiatrie générale, UC Louvain),
Kristina Casteels (Kindergeneeskunde, UZ Leuven), Willem
Lemmens (Hoogleraar Ethiek, Universiteit Antwerpen), Jo
Lebeer (Vakgroep Eerstelijns – en Interdisciplinaire Zorg,
handicapstudies, Universiteit Antwerpen), Bart Van den
Eynden (Palliatieve Zorg, vakgroep Eerstelijns – en Interdis­
ciplinaire Zorg, Universiteit Antwerpen), Cécile de Mont­
pellier (Pédiatre CHRMons Hainaut), Guy Dembour (Car­
diologie pédiatrique, Cliniques St Pierre­Ottignies et St Luc),
Didier le Polain deWaroux (Pédiatre, Tournai), Dimitri Van
der Linden (Pédiatre et infectiologue, UC Louvain), Pierre
Philippet (Chef de département de pédiatrie, CHC­Espé­
rance Liège), Christine de Montpellier (Pédiatre, Bruxelles),
DavidWeynants (Pédiatre, consultant en adoption, Clini­
que et Maternité St Elisabeth, Namur), Nadine Francotte
(Hémato­oncologie pédiatrique, CHC­Espérance Liège).
UVoir tous les noms sur lalibre.be.

PIERRE MATON
Pédiatre-

Néonatologue (CHC-
Espérance Liège)

JEAN-PAUL
LANGHENDRIES

Pédiatre-
Néonatologue (CHC-
Espérance Liège)

FRANCINE LYS
Pédiatre (Bruxelles)

NADINE
FRANCOTTE

Hémato-oncologie
pédiatrique (CHC-
Espérance Liège) (1)
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L’ŒIL DU CYCLONE EST MYOPE
On connaissait la détestation affichée par l’Œil du Cyclone pour Nicolas
Sarkozy, qui, durant son quinquennat, faisait l’objet de plusieurs railleries
à chaque parution de cette chronique douteuse. Mais aujourd’hui, dans sa
dernière mouture du 18 janvier, l’auteur ne laisse plus ignorer sa grande
admiration pour le “Flamby” qui règne en cemoment en France ! Alors
que celui­ci en 20mois a accumulé plus de bourdes que Sarkozy en cinq
ans, et que son impopularité atteint un record historique, il était étrange­
ment épargné par l’Œil du Cyclone qui aujourd’hui qualifie de “brillante”
sa dernière conférence de presse !

Il est vrai que pour un retournement de veste, c’est brillant, et qu’il faut
un certain courage pour admettre implicitement que depuis 20mois on
pédale dans la choucroute et qu’il est grand temps de changer de cap et de
commencer à faire le contraire de ce que l’on a accompli jusqu’alors… On
aimerait aussi connaître les noms des opposants dont l’Œil du Cyclone
prétend qu’ils pourraient trouver une nouvelle fermeté à Hollande, alors
que celui­ci a été, jusqu’à présent, l’homme des promesses non tenues,
excepté au sujet du “mariage pour tous” (sauf pour lui) !

Enfin l’auteur n’a pu s’empêcher de lancer une dernière pique à Sarkozy à
propos des membres UMP de Neuilly… Pourrait­il aussi un jour s’interro­
ger sur le nombre de cartes PS qui ont été rendues à Tulle depuis l’acces­
sion au trône de “l’holothurie priapique”, nouveau surnom de Flamby ?
En ce qui concerne notre pays, nos dirigeants feraient bien de s’inspirer
des pistes lancées par Hollande (mais va­t­il les suivre ?) à savoir s’atta­
quer aux dépenses redondantes de nos administrations mille­feuilles, et
réaliser enfin comme lui, qu’outre les indépendants, ce sont les entrepri­
ses – et les actionnaires – qui seules créent des emplois producteurs de
richesses et que, dès lors, les étrangler est contre­productif pour tout le
monde…

Léon­Pierre David
Rixensart

FRANCE

VIE PRIVÉE D’UN HOMME PUBLIC
On a déjà presque tout dit, mais il me semble qu’il y a un point délibéré­
ment passé sous silence. Bien sûr, d’un point de vuemoral il s’agit d’une
affaire privée, chacun est libre avec sa conscience, mais se défendre der­
rière cela, et le voir accepter par beaucoup, me paraît d’une profonde
hypocrisie. Il s’agit d’un président élu par le peuple français sur l’image
qu’il donnait “un président normal”. Les Français n’ont­ils pas le droit de
savoir ce qui se cache sous la façade, qui il est en réalité ? N’est­il pas dissi­
mulateur, trompeur, sans sens des responsabilités familiales et sans guère
de discernement dans son comportement, pour se balader comme il le
fait ? Peut­on être sûr que le comportement de l’homme d’Etat, en cas de
crise, sera différent de celui de l’homme privé ? Au­delà du vaudeville,
cela soulève beaucoup de questions de fond qui mériteraient une analyse.

Henri Lefèbvre

CULTURE

PAUVRE ABBADO, PAUVRES DE NOUS TOUS
Nicolas Blanmont l’a bien écrit dans ces colonnes : avec la disparition de
Claudio Abbado, la musique a perdu un chef d’orchestre essentiel, mais
aussi une personnalité anticonformiste d’une richesse exceptionnelle.
Qu’en firent nos JT de ce lundi 20 janvier, qui n’auraient pas manqué de
faire du décès de la première chanteuse à la voix fluette ou du premier
rocker tapageur à la notoriété relative l’un de leurs premiers titres ? Pas
unmot à RTL. Et le dernier sujet à la RTBF, précisément en 17 secondes :
un service minimum dont un bout de vidéo dumaestro fut ponctué par
François de Brigode, généralement mieux inspiré, d’un embarrassé autant
qu’insensé : “Voilà; la musique adoucit les mœurs” ! C’était à préférer le
mutisme inculte de RTL…

Mais pourquoi décidément la musique (mal) dite “classique”, à l’inverse
de toute autre forme d’art, reste­t­elle à ce point méconnue, mal appré­
ciée, méprisée ? Quelle occasion diable faut­il, hors le trop sportif “Reine
Elisabeth”, pour la sortir du ghetto auquel la confinent les habitudes
paresseuses et une réputation d’hermétisme qui n’existe que dans les
esprits qui la nourrissent ? Comment encore faire réaliser aux non­mélo­
manes tout le bonheur dont ils se privent ? Qui s’intéressera aux précieu­
ses activités demusiciens sans grademais non sans mérite si la mort de
leur collègue parmi les célébrissimes en laisse ignare l’opinion ? Dites,
c’en est désespérant !

Paul Piret
Jambes

Il n’est pas
incongru
de penser

qu’un enfant
doué d’une
sensibilité
particulière
perçoive
l’option

de l’euthanasie
comme

une solution
ou un devoir,
surtout

s’il ressent que
ses parents

ne supportent
plus de le voir

souffrir.
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